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Strasbourg? le E janvier 1957
Maison d.e I'Europe.
Monsieur le Ministre,
Le Iund.i 7 janvier 1957, le Groupe d.e [ravail de lrAs-
senbl6e conmune stest r6uni d strasbourg afin d-rexamlner un
certain nombre d.e probl}mes touchant Ia relance europ6enneet lr6laboration d.es nouveaux trait6s instituant 1tE{rratrm etIe march6 comrnun g6n6ra1.
tre Groupe d-e-Travail a particuribrement appr6c16 lrat-tention que la Conf6rence inteigouvernementale a-lien voulu
c^nsacrer au rapport que ltAssembl6e comune 1ui a tr.anspissur.les aspects srciaux ag_lfint6gration europ6enne, en per-
mettant noternrnent i. une d.616gation d.e 1a Commission'd.es lffai-res sociales d.e se faire entendre par les d-616gu6s d.es sj_xGouvernements, r6unis d. Bruxelles sous Ia pr6sld.ence d.e M. vond.er Groeben.
Dans 1e pr6sent m6morandum, qui est joint a eette lettre,le $r9upe . d.e [rava1l d.6finit succinCtement ia position d. r 
' 
6- '
Sard- d.e lrorientatio!.g6n6ra1e d.es nouveaux pr6Sets d.e trai-t6.fI espbre que Ia Conf6rence intergouvernementaf6 ou la Conie--
rence d.es Ministres voud.ra bien examlner favorablement cetexte et envisager d.es solutions qui r6pond.ent d.ans l-a mesuredu possible aux voeur qul sry trouvent 6xprim6s.
. 
tra pr6sente lettre ainsi que re m6morandum a 6t6 6ga1e-
39nI envoy6e aux luiinistres d.es Affaires 6trangbres d.es autresEtats participant a la Crnf6rence,
Je vous prie d.e croire, Monsieur le Ministre, a r r e{pres-sion d.e ma trds haute consid.6ration.
R:ger MCIZ,
du Groupe d.e [ravail,(s6)2t-rFre s 1d.e nt
A leurs Exe el l enc€ s r nr[\{ .1es lvlinistres d.es Affairesdtrangbres d.es six Etets-memtrres
d.e la Cornmunaut6,
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METilORAI{DUM
du Group e d.e [ravall d.e I I As s ercb 16 e C omnune
sur
Ia relance eu.rop6enne
Strasbourg, }e 7 jarrvier 1957,
r.
le Groupe d.e [ravalI, cr66 pour sui.vre 1es progrds de
Ia Relance europdenne et 1ui apporter la collaboratj-on et Itap-
pui politique de rrAssemblrSe commune, vient d.t6tre nis au cau-
rantr p&r ses rapporteurs, de certains probl}nes que souldvent
les projets d"rEuratrn et d_e Marchd commqrr
Nf 6tant pas en possession des terbes erlr-m6mes, Ie Grou-
pe d.e [ravail ne peut se livrer i. une critique constnrctive
d-e ces proJets. Ses observations risqueraient dt0tre impr6ci-
ges en rai-scrn d.es lacunes de son information et des courts
d.6l-ais d.ont iI tispose.
le Groupe d.e 0ravail croit pr6f6rabte d.e formuler quel-
ques remarques g6n6rares qui se fond.ent sur 1r6tat actuel d.es
projets mais qui sont surtout lnspir6es par ltexp6rience d.e 1a
C.E.C.A. Dans cette Communa;rrtd, se poursui-t d.epuls quelques
ann6es une action in6d.1te et unique d.e collaboration eurtp6enne.
les faits sont aussi frrts que les textes, 1a pratique arrssi
instructive que les proposltlons th6rriques et crest ce qui peut
d.onner sa valeur au pr6sent t6pci-gnage.
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les remarques qui vont suivre pr6cisenb notani:ent cel--
1es qul ont 6t6 6nonc6es d.ans la lettre d-u 10 d-6cenbre ad.res-
s6e par M,. I/10[2, Pr6sident d.u Groupe de fravail, A M. SPAIKT
Pr6sid.ent d.e la Conf6rence intergouvernenentale i crest sur
e1les q.ue le Groupe d-e Travail veut attj-rer tout sp6c: -'..}ement
lrattentlon d.es Minj-stres avant que les d.6cislons d,dfinitives
ne soient prises au niveau gouvernenental.
fr,
En prenier l-ieu, Ie Groupe d.e fravail est convaincu
que 1a d.ualit6 des pouvoirs organis6s d-ans 1a CoEoO"A" entr'e
la Haute Autorit6 et Ie Conseli d.es Mini.stres a permis a l-a
Conmunaut6 d-taffirmer 1a r6a1it6 europ6enne sans 6tre rppres-
sive ou d.omrnageable pour 1es Etats membresr l,jflrcer 1a Hauie
Autorit6 firture Fu son 6quivalent ri-sque drenlerrer aux j-ns'bi-
tutlrns futures un dynamisme n6cessaire, sar.s cepend"ant augmen-
ter d.rt-u:.e fagon utile 1a protectj-on d-es Etats menbres" II
est d.iffielle d.e concevoir une organisation politlque efficace
sans 1a d.oter d.run orgalre sp6ciflquer:ent charg6 d-e prend-re 'les
initiatives. Car pour 16al-iscr une int6gration europ6enne it
ne suffit pas d.e la d-6cr6ter par les d.ispositions d-run traj.t6
ni n6me d-e cr6er un Conseil des Mini-stres. Sans d.oute cclu.i-
ci est charg6 d-e coord.onner et d-rh.armoniser les politi ues mais
i1 est aussi pr6occup6 par la sauvegard-e d-es int6r6ts nati,.,n.a.ux
vltaux que }e Trait6 eonfie e sa vigllance,, La promotlon d.es
int6r6ts conmunautalres d.6pend., en ord.re principa] , d-tun Ex6-
cutif ind-6pend-ant euir au surplus, est.responsable de sa p:Ii-
tique d-evant une assembl6e europ6enre.
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lrEurope, en effet: re peut srorgani-ser en reniant ses
trad.itions politiques et en instaurant une technccratie tota-
Iement eu partiellement irresponsable. D6ja d.ans Ia C.E.C.A.1 t
ce contrOle est insuffisamroent assur6 car des d-6c:-sions inrpor-
tantes sont prises sans 6tre m. fait surveill6es ni par ItAssem-
b16e Crmmune ni par 1es Parlements nationaux" 11 senble que
d.ans 1es projets d.'Euratora et d.e March6 commun, des organisraes
sp6cialis6s soient pr6vus q.ui b6n6ficient drr.in statut large-
ment d6centra1is6. [e1s sont par exenple Ie Centre Cornmun d.e
Recherche , 1 rAgence d.r appr<-rvisionnenent pour 1 iEuratom, 1e
Fond.s drinvestlssements et lrOfflce ]-[on6taire pour 1e March6
cof,unun. Sans d.oute, cette d.6centralisation est techniquement
et politiquement souhaitable nais el1e ne peut aboutir D. l-a
technocratie. Sans s'immiscer d.ans 1es d-6ris16ns particulidres
q.ui d.oivent 6tre d.6poritis6es I'Br6cutlf europ6en d-oit
pouvolr fixer la politique g6n6rale d.e ces organi-smes et en
prend.re 1a responsabillt6 Cevant 1 rirssenbl6e.
Le Groupe d.e fravail rappelle a.ussi d.ans ce d_omaine que
Ia premidre pr6rogative d.es assembr6es d-5nocrati-ques est d.e
voter le buclget.
rV,
En troisidne l1eu, Ia uultiplici'b6 d.;s Conmunaut6s euro-
p6ennes risque d.e cr6er 1es conflits d.e comp6t-ence, les contra-
ri6t6s d"e politique, voire Ies rlvalitt-:s entre organlsmes sou-
verainsr euc lrint6gration avait pr6cir6nent pour but d.e sup-
pri-mer entre les Etats" le'Groupe d-e flravail a d.6ja propos6 une
6conomie d.es organesr per exemple une seule ,1,ssenb16e et une
seule Cour d-e Justice assurant le contr6le polltique et jurid.i-
que d.es d-iff6rents Ex6cutifs. Au surplus, ii 1ur parAit
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ind.ispensable d-e pr6voir d-ans 1es Trait6s une coord.ination
organlque, par exenple un Conit6 d-es Pr6sid-ents, d-es Bureaux
nixtes ou toutes autres instltutions imposant d.es confronta-
tions p6riod.iques et d.es solutions concert6es. Sinon conment
parviend.rait-on i. harnoniser par exenple le narch6 corcnun g6n6-
raI, celui du charbon et d-e 1'acier, cel-ui d.es mati6res pre-
nidres et 6quipenents nucl6aires, ou encore 1a politique 6ner-
g6tique charbonnldre et nucl6aj-re?
V,
.tre Groupe d-e Travail r6pdte 1'opinion qu'i1 a d-6ji. ex-
prim.6e au sujet d.es territoires qui ont, avec les Etats xlen-
bres, d.es l1ens constiiutj-onnels ou sp6ciauxo I1 esp6re que
d"es formules seront trouv6es qui assurent a ceux-ci Ie b6n6-
fice d.es nouve1les comnunaut6s en les y associant intlmernent.
\[I"
Fort d.e ltcxp6rience d.e 1a C.E.C.I\. ) Ie Groupc d-e Tra-
vail rappelle qurun narch6 comltun nri-np1i-que pas seulenent une
lib6ration d-es 6changes, mais aussi unr, solid.arit6 positive
qui oblige Ia Connunaut6 a aider chaque Etat menbre, notamment
par 1a gestion d-f un fond-s d-'inve stissernents, D. mod-erniser son
6conortle et i. ]'ad.apter aufc cond.itions nouvelles d-e la concur-
rence.
fI ajoute que progrbs 6cononique et progrbs social
d-oivent a11er d-e pair et se cond-itlonnent nutuellement. Les
organes corflmunautaires doivent d-onc avoir d.es pouvoirs suffi-
sants aussi bien d-ans 1e rlomaj-ne social quten matiEre 6cono-
nique
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